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RAPPORT 

FAIT 

païl  W OU  SSE  N ? 

Sun  tes  canaux  de  dessèchement  dits  Wattringues  9 
dans  le  ci*  devant  district  de  Ber  gués , et  ceux  de 
la  vallée  de  la  S carpe  dans  les  ci-devant  districts 
de  Douai  et  de  Valenciennes. 

Séance  du  14  germinal  an  7. 


]R_EPRi  S ENTAH  S I>U  PEUPLE, 

Je  viens  au  nom  d’une  commission  spéciale  vous 
rendre  compte  de  la  pétition  de  l’administration  cen- 
trale du  département  du  Nord,  du  28  frimaire  dernier, 
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relative  aux  canaux  de  dessèchement  de  ce  départe- 
ment : elle  demande  Pautorisation  de  lever  une  impo- 
sition de  deux  francs  par  hectare  sur  les  terres  qui , 
en  1789,  contribuoient  au  dessèchement  des  terres 
tant  de  la  vallée  de  Scarpe , que  de  celles  connues 
plus  particulièrement  dans  le  ci  - devant  district  de 
Bergues  , sous  le  nom  de  T^attringues.  Ces  deux  impo- 
sitions réunies  monteroient  à une  somme  de  près 
de  100,000  fr. 

Quoiquil  semble  qu’il  ne  s’agit  ici  que  d’un  intérêt 
local  , vous  vous  convaincrez  cependant  bientôt , 
représentans  du  peuple,  que  cet  objet  est  assez  impor- 
*ant  pour  fixer  un  instant  votre  attention. 

Une  partie  du  département  du  Nord  sembloit  être 
destinée  à rester  sous  les  eaux  , si , à force  de  travaux 
et  de  dépenses,  on  n’étoit  parvenu  à maintenir  dans 
un  état  de  dessèchement  quarante-six  mille  hectares 
de  terres,  qui  forment  le  territoire  de  neuf  cantons  et 
de  trente -neuf  communes  du  ci*  devant  district  de 
Bergues.  Ainsi  l’on  a rendu  à l’agriculture  des  terres 
long-temps  submergées;  mais  ce  qui  est  plus  important 
encore  , on  a rendu  salubre  une  partie  du  département 
qui  fut  long-temps  le  fléau  de  l’humanité.  Il  est  peut- 
être  dans  cette  salle  des  collègues  qui  ont  eu  à 
redouter  Tinsalubrité  de  Pair  dç  Bergues  et  de  Gra- 
velines : la  mort  ravageoit  les  garnisons  de  ces  deux 
villes  avant  que,  par  des  travaux  opiniâtres,  on  fût 
parvenu  à dessécher  les  terres  d’alentour.  Ces  terres , 
placées  au  dessous  du  niveau  de  la  mer  ÿ sont  encore 
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dominées  par  des  hauteurs  ; de  sorte  qu’elles  n’existent , 
pour  ainsi  dire,  que  par  l’art , qui,  en  cette  partie, 
maître  de  la  nature  , l’a  forcée  de  recevoir  ses  lois. 
Ces  ouvrages  néanmoins  • trahissent  très  - souvent  la 
main  qui  les  a dirigées,  et  sans  une  perpétuelle  sur- 
veillance , on  verroit  bientôt  disparoître  , avec  les 
plus  riches  moissons,  l’une  des  plus  belles  parties  du 
département  du  Nord  : cette  surveillance  fut  jugée 
tellement  indispensable  par  l’ancien  gouvernement  , 
qu’il  avoit  jugé  à propos  d’établir  une  administration 
particulière  chargée  de  la  direction  des  travaux  et  de 
l’entretien  des  canaux  , digues,  écluses  et  ponts  , connus 
dans  le  pays  sous  la  dénomination  de  Jf^attringues. 
Cette  administration  a disparu  avec  toutes  les  institu- 
tions de  l’ancien  régime  , et  l’administration  départe- 
mentale fut  chargée  de  la  suite  des  travaux  de  l’an- 
cienne administration  des  Wattringues;  il  fut  déclaré 
alors  que  ces  travaux,  d’une  utilité  générale,  seroient 
continués  et  payés  par  le  trésor  public  ; et  par  une 
suite  de  ce  principe  , lorsqu’il  fut  question  de  l’éta- 
blissement de  la  contribution  foncière , on  regarda  ces 
terres  comme  exemptes  de  toutes  dépenses  d’entretien  : 
elles  furent  estimées  et  imposées  comme  les  autres 
terres  du  district.  Dans  le  fait , la  conséquence  étoit 
juste,  et  puisque  ces  terres  ne  supportoient  plus  la 
dépense  auxquelles  elles  avoient  été  assujetties  (depuis 
un  temps  immémorial , il  étoit  juste  de  ne  considérer 
que  leur  rapport  qui  étant  en  proportion  des  autres 
terres  , de  voit  leur  faire  supporter  la  même  contribu- 
tion ; mais  comme  l’administration  ne  tarda  pas  à s’ap- 
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percevoir  que  le  principe  d’après  lequel  elle  avoit  rai- 
sonné étoit  faux  , elle  déclara  bientôt  que  ceux  au 
profit  desquels  ces  travaux  étoient  entrepris , conti- 
nueroient , comme  par  le  passé  , d’en  supporter  les 
frais.  C’est  dans  cet  état  des  choses  que  l’adminis- 
tration centrale  s’adressa , en  l’an  5 , au  Corps  légis- 
latif , et  obtint  de  lui  l’autorisation  d’imposer  une 
somme  de  60,000  francs  sur  les  terres  qui  , en  1789, 
contribuoient  à l’entretien  des  canaux  particuliers  de 
dessèchement , digues,  ponts  et  écluses  qui  en  dépen- 
dent ; mais  les  habitaos  des  trente  - neuf  communes 
sur  lesquels  cette  imposition  devoit  peser  , sentirent 
aussitôt  qu’ils  en  seroient  accablés  si  l’administration 
centrale  ne  revenoit  en  même  temps  sur  l’estimation 
de  leurs  terres  , estimation  qui  avoit  été  faite  sans 
déduction  des  dépenses  d’entretien  , parce  que  , 
comme  je  l’ai  déjà  dit  , elle  'avoit'  été  faite  dans  le 
temps  qu’on  crut  et  que  l’on  avoit  déclaré  qu’elles 
faisoient  une  charge  générale  dé  l’Etat,  Ils  disoient  : 
si  vous  revenez  à de  nouveaux  principes,  il  faut  de 
deux  choses  l’une  ; ou  procéder  à une  nouvelle  es- 
timation de  nos  terres,  en  conformité  de  l’instruction 
de  l’Assemblée  constituante  des  aa  et  a3  novembre 
1790  ; ou  bien  il  faut  déduire  votre  nouvelle  imposi- 
tion comme  dépense  d’entretien  , sur  le  principal  de 
notre  contribution  foncière.  On  ne  fit, ni  l’un  ni  l’autre; 
et  dès-lors , au  lieu  de  payer  avec  empressement  une 
imposition  qui  devoit  les  préserver  des  inondations,  les 
habitans  de  ces  cantons  crièrent  à l'injustice  ; on  ne 
reçut  pa$  h totalité  des  sommes  imposées  3 et  çes  tra« 
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vaux  restèrent  dans  un  état  de  délabre  aient  alarmant. 
Il  en  est  résulté  les  suites  les  plus  fâcheuses  : là  dé- 
bâcle de  ia  rivière  d’A  y a causé  les  plus  grands  dom* 
mages;  une  digye  mal  réparée  a été  engloutie;  et  Ton 
m’écrivit  , au  commencement  du  mois  dernier  , qu’une 
grande  partie  du  territoire  des  cantons  de  Bourbourg  5 
Bergues  et  Dunkerque  , étoit  couverte  d’eau  ; le  tocsin 
fut  sonné  dans  toutes  les  communes  ; et , sans  le  cou- 
rage héroïque  des  habitans  ? ce  beau  pays  ne  seroit 
maintenant  qu’une  vaste  mer. 

Votre  commission  croit  donc  servir  les  intérêts  géné- 
raux de  la  République  en  proposant  les  moyens  de 
prévenir  désormais  de  semblables  malheurs. 

Il  est  d’abord  certain  que  ces  dépenses  d’entretièh 
des  canaux  de  dessèchement , des  digues , ponts  et 
écluses , tant  de  la  vallée  de  la  Scarpe  que  du  ci  devant 
district  de  Bergues  5 doivent  faire  partie  des  dépenses 
locales  des  communes  auxquelles  elles  profitant.  C’est 
ainsi  que  l’a  jugé  elle-même  l’administration  ufcdépar? 
tement  du  Nord  ; mais  elle  auroit  dû  se  rappèler  que 
ces  terres  sujettes  aux  Wattringues  , ayant  été  estimées 
exemptes  de  dépenses  d’entretien  , cette  estimation  ne 
pouvoir  plus  subsister , du  moment  que  l’on  voulait  les 
charger  de  l’entretien  des  canaux , digues  et  ponts  des 
Wattringues  ; elle  ne  Pa  pas  fait  , et  elle  a lait  peser 
sur  ces  habitans  une  imposition  énorme  et  dispropor-r 
tionnée  à celle  des  terres  voisines.  La  loi  étoit  claire 
et  précise.  L’article  II  de  la  loi  du  premier  décembre 
1790  est  ainsi  conçu  : « Lç  revenu  net  d’une  terre  est 
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» ce  qui  reste  à son  propriétaire  , déduction  faite  , sur 
» le  produit  brut  , des  frais  de  culture,  semences  et 
» entretien  >*. 

Art.  III.  « Le  revenu  imposable  est  le  revenu  net 
» moyen,  calcule  sur  un  nombre  d’années  déterminé,  » 
Enfin  , l’instruction  de  TAssemblée  constituante  du 
2. 3 novembre  1790  , s’exprime  plus  formellement 
encore  ; il  semble  même  qu’elle  avoit  voulu  donner 
line  instruction  particulière  aux  administrateurs  du 
département  du  Nord. 

Les  frais  d'entretien  d'une  propriété , dit-elle , sont 
ceux  né  cessai  res  à sa  conservation  , tels  que  les 
digues , les  écluses  , les  fossés  et  autres  ouvrages  sans 
lesquels  les  eaux  de  la  mer  , des  rivières  , des  tor- 
rens  , pourroient  détériorer  et  même  détruire  des 
propriétés  que  des  travaux  utiles  conservent . 

t Ainsi  donc  il  est  absurde  et  tout  à-la-fois  injuste 
d’exigfr  que  les  habitans  des  trente  - neuf  communes 
sujettes^ à l’entretien  des  Wattringues  , et  ceux  de  la 
vallée  de  la  Scarpe , supportent  des  dépenses  d’entre- 
tien considérables  , et  que  ces  dépenses  ne  soient  ni 
déduites  sur  la  somme  principale  de  leur  contribution  * 
tri  même  prises  en  considération  dans  l’estimation  de 
leurs  terres  : cependant  il  est  incontestable  qu’elles 
valent  moins , en  raison  qu’elles  doivent  supporter  des 
dépenses  considérables  qui , jointes  au  principal  de  la 
contribution  , finiroient  par  couvrir  le  produit  brut  , 
et  finalement  forceroient  les  habitans  de  laisser  in- 
cultes des  terres  d’un  grand  produit , qui , submergées 
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ensuite  , corrompraient  de  nouveau  Pair  de  nos 
places  fortes , et  porteroient  un  coup  terrible  à la  po- 
pulation. 

Votre  commission  pense  donc,  représentai  du  peuple, 
qu’une  nouvelle  estimation  des  terres,  sujettes  à l’en- 
tretien des  canaux  de  dessèchement*  est  indispensable; 
mais  comme  nous  sommes  déjà  au  septième  mois 
de  l’année  , que  la  répartition  de  la  contribution 
foncière  est  faite  , il  ne  sera  guère  possible  de  l’exé- 
cuter avant  l’année  prochaine  : cependant  il  est  ur- 
gent de  pourvoir  aux  dépenses  d’entretien  indispen- 
pensables  , et  il  en  coûte  à la  commission  de  le  dire. 
Un  nouveau  sacrifice  est  nécessaire  de  la  part  des 
propriétaires  de  ces  terres  ; le  s?Mi  soulagement  qu’il 
est  dans  le  pouvoir  du  Conseil  de  leur  donner , c’est 
de  déclarer  que  cette  imposition  , jointe  au  principal 
et  sous  additionnels  de  la  contribution  foncière  , ne 
pourra  , dans  aucun  cas  , excéder  la  proportion  fixée 
par  la  loi , de  manière  que  si,  par  exemple  , un  contri- 
buable se  trouvoit  imposé  au-delà  du  cinquième  de  son 
revenu  net , il  aurait  droit  à s’en  faire  décharger  : de 
cette  manière , au  moins  ceux-là  se  trouveroient  sou- 
lagés, qui,  jusqu’à  présent,  ont  été  accablés  , et  cette 
disposition  , conforme  à la  loi  , est  à-la-fois  juste  et 
politique  , en  ce  qu’elle  tend  aussi  à la  rectification  de 
la  contribution  foncière. 

Il  est  quelques  autres  dispositions  de  détails  dont 
il  suffira  de  donner  lecture  au  Conseil. 

Voici  le  projet  de  résolution. 
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Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commission  spéciale  sur  la  pétition  de 
l’administration  centrale  du  département  du  Nord,  du 
sB  frimaire  dernier , tendant  à obtenir  l’autorisation 
de  lever , 

i°.  Sur  les  terres  sujettes  à l’entretien  des  canaux  de 
dessèchement  dits  Wattringues  , dans  le  ci  - devant 
district  de  Bergues , une  somme  de  85,678  fr. , pout 
le  montant  des  dépenses  nécessaires  à ces  travaux  ; 

2°.  Sur  les  terres  sujettes  à l’entretien  des  canaux  de 
la  vallée  dé  la  Scarpe,  dans  les  ci-devant  districts  de 
Douai  et  de  Valenciennes  , le  montant  de  semblables 
dépenses  , évaluées  à io,85o  fr.  ; 

Considérant  qu’il  importe  à l’intérêt  public  et  à celui 
des  propriétaires  de  pourvoir  sans  délai  aux  moyens  de 
couvrir  les  dépenses  qu’exigent  les  travaux  d’entretien 
et  de  dessèchement. 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la 
résolution  suivante  : 


L’administration  centrale  du  département  du  Nord 
est  autorisée  à lever  pour  la  présente  année,  au  marc 
le  franc  de  la  contribution  foncière,  stlr  les  terres  qui 
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en  1789  ccmtribuoient  à l’entretien  des  canaux  parti- 
culiers de  dessèchement , digues , ponts  et  écluses  qui 
en  dépendent  , connues  sous  la  dénomination  de 
W^attringues,  une  contribution  particulière  égale  au 
montant  des  dépenses  nécessaires  à ces  travaux. 

Le  taux  de  cette  contribution  sera  fixé  par  l’admi- 
nistration centrale , d’après  les  états  et  devis  estimatifs 
qui  en  seront  dressés,  et  sur  l’avis  des  administrations 
municipales  intéressées  , sans  que,  sous  aucun  pré- 
texte, la  somme  puisse  excéder  celle  de  85,678  fr. , 
sauf  à ladite  administration  centrale  de  se  pourvoir  pour 
les  années  suivantes  au  Corps  législatif,  conformément 
à l’article  3o 2 de  la  constitution. 

I I. 

Elle  est  également  autorisée  à lever  pour  la  présente 
année  , dans  la  forme  et  aux  conditions  énoncées  dans 
l’article  précédent , sur  les  terres  comprises  dans  l’arron- 
dissement de  la  vallée  de  la  Scarpe  , ci-devant  districts 
de  Douai  et  de  Valenciennes  , une  contribution  parti- 
culière égale  au  montant  des  dépenses  nécessaires  aux 
travaux  de  dessèchement  , laquelle  imposition  ne 
pourra  , sous  aucun  prétexte  , excéder  la  somme  de 
ro,85o  fr 

I I I. 

L’administration  centrale  du  département  du  Nord 
fixera  les  termes  de  paiement  de  ces  deux  contributions, 
qui  seront  réparties  , perçues  et  recouvrées  dans  la 
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même  forme  que  les  charges  locales  , et  il  sera  rendu 
compte  de  chacune  d’elles  par  un  chapitre  particulier 
dans  le  compte  général  que  doit  rendre  l’administra- 
tion , aux  termes  de  l’article  200  de  la  constitution, 

I V, 

Dans  le  cas  où  la  contribution  autorisée  par  la  pré- 
sente éléveroit  la  cote  des  contribuables  au  delà  de  la 
proportion  fixée  par  la  loi  , l’administration  centrale  , 
après  avoir  vérifié  les  faits  , prononcera  sur  les 
demandes  en  décharge  ; le  surplus  sera  pris  sur  les 
sommes  imposées  pour  décharges  et  non  valeurs  : la 
même  administration  demeure  chargée  de  faire  procéder 
à une  nouvelle  estimation  des  terres  sujettes  à l’entre- 
tien des  canaux  de  dessèchement , dignes  , ponts  et 
écluses  qui. en  dépendent  , tant  de  celles  connues  sous 
la  dénomination  de  Wattringnes  , que  de  celles  de  la 
vallée  de  la  Scarpe. 

V, 


La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée  ; elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’Etat. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal  an  7. 


